
Article 21 du Règlement

,E COMMERCE EXTÉRIEUR publié par le quotidien The Globe andMail le 21janvier der-
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LA WEST KOOTENAY POWER AND LIGHT COMPANY-LA VENTE
À UNE SOCIÉTÉ AMÉRICAINE

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsieur le
Président, d'un bout à l'autre du pays, un nombre sans cesse
croissant de Canadiens se posent la question suivante: «Qui
prend fait et cause pour le Canada?» Qui a défendu le Canada
quand notre industrie du bois d'oeuvre a été prise à partie? Ce
n'est pas le gouvernement.

Qui s'est porté à la défense de notre pays quand le gouverne-
ment Reagan a exigé des modifications à nos lois sur les bre-
vets pharmaceutiques qui entraîneront une hausse inévitable
du prix des médicaments payé par les Canadiens? Ce n'est pas
le gouvernement.

Qui a défendu le Canada pour dénoncer les manquements
aux accords que nous avions conclus avec le gouvernement
Reagan sur les pluies acides? Ce n'est toujours pas le gouver-
nement. Qui défend maintenant le Canada contre les flottes de
pêche françaises, espagnoles, portugaises, américaines et
coréennes qui pillent les Grands Bancs? Ce n'est pas le gouver-
nement non plus.

Et maintenant, monsieur le Président, les habitants du sud
de la Colombie-Britannique se demandent qui les protégera
contre l'acquisition imminente de la West Kootenay Power and
Light Company par une société américaine et de ses droits sur
un grand bassin hydrographique de l'ouest du Canada. Pour-
quoi le gouvernement plie-t-il l'échine en ne faisant rien pour
prévenir un tel désastre? Pourquoi a-t-il approuvé, par l'entre-
mise d'Investissement Canada, cette acquisition avant même la
fin des audiences qui auraient permis d'entendre les vues des
habitants de la région?
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